CONVENTION  NATIONALE, 

Du  23  Odobre  1792  , l’an  i,er  de  la  République  Française. 

Bannijjement  à perpétuité  des  Émigrés  Français . 

T y a Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
émigrés  Français  font  bannis  à perpétuité  du  territoire  de 
la  République , & que  ceux  qui , au  mépris  de  cette  loi 
y rentreroient , feront  punis  de  mort , fans  néanmoins  déroger 
aux  décrets  précédens  qui  condamnent  à la  peine  de  mort 
les  émigrés  pris  les  armes  à la  main. 
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Au  NOM  DE  LA  République  , le  Confeil  exé- 
cutif provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
adminiftratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regiflres,  lire,  publier 
& afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  ref- 
pe&ifs , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  cgsT  préfentes , auxquelles  nous 
avons  fait  appofçr  1^  feeau  de  h République.  ; A 
Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  d’o&obre 
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mil  fept  cent  quatre-vingt-douze , l’an  premier  de 
la  République  Françaife.  Signé  Lebrun.  Contre  (igné 
Garat.  Et  fcellées  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à l’original. 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 
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An  II.*  de  la  République. 


